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Texte de la question

Mme Clémence Guetté attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur les multiples témoignages d'autoritarisme et de répression syndicale au sein de
l'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee). Un article paru dans L'Humanité du 6 mai
2025 relaye des témoignages inquiétants de représentants syndicaux de cette direction générale du ministère
chargé des Finances. Ils font état d'un « climat délétère », d'un « management brutal » et évoquent des agents «
débarqués » de façon « arbitraire ». Parmi les nombreux cas évoqués, peut être mentionné celui,
particulièrement édifiant, d'un militant du syndicat SUD suspendu depuis six mois pour un grief relatif à la tenue
vestimentaire qu'il porte sur sa photo dans l'annuaire interne. Une telle disproportion a fait l'objet d'une réaction
intersyndicale inédite, regroupant la CFDT, SUD, la CGT et la CFE-CGC. Un autre syndicaliste a fait l'objet
d'une sanction similaire pour avoir distribué à ses collègues un article critique à l'égard de la politique de l'Insee
en matière de recensement. La réaction commune de la CGT et de SUD publiée le 2 mai dernier rappelle à juste
titre que : « Si les citoyennes et citoyens peuvent mettre leur confiance dans l'Insee pour fournir des données
fiables et de qualité, c'est entre autres car leur construction repose sur un débat public, ce qui leur garantit une
certaine transparence. Il est donc indispensable que les données et les études de l'Insee puissent être
débattues et critiquées, y compris par les agents de l'Insee ». L'Insee est en effet un institut crucial au service de
la démocratie et des politiques publiques. Ses travaux irriguent chaque jour les articles de presse, les devoirs
des étudiants, les publications des chercheurs ou encore les débats politiques. Il apparaît donc indispensable
que ses travailleurs puissent servir l'intérêt général dans les meilleures conditions possibles. Alors que les
alertes concernent tant la direction générale de Montrouge que les sites de Toulouse et Strasbourg, elle
l'interroge donc sur les mesures qu'il compte mettre en œuvre pour remédier à ces multiples incidents.
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